
Intervention intersyndicale mercredi 29 janvier 2020 

 

Jeudi 23 janvier, partout dans le pays, à l’appel de nos organisations syndicales, 

des manifestations éclairées par des flambeaux ont permis à beaucoup de 

continuer à exiger le retrait du projet de réforme des retraites.  

Dans le même temps, la grève se poursuit dans de nombreuses professions qui se 

mobilisent et multiplient les actions de dépôts des outils de travail dans des lieux 

symboliques ; les femmes organisent partout des initiatives pour confirmer qu’elles 

sont les grandes perdantes de ce projet. 

 La journée du 24 janvier a été un succès dans tout le pays et à Arles, sous des 

trombes d’eau, nous étions là pour manifester.  

Loin de s’essouffler la mobilisation par la grève et par les manifestations poursuit 

son ancrage interprofessionnel porté par un soutien large et massif de la 

population.  

Tout au long des jours prochains sur tout le territoire de nombreuses actions sont 

et vont être programmées, interpellations de parlementaires, soirées de soutiens, 

débats, meeting, manifestations, la liste est longue et les initiatives nombreuses, 

diversifiées de partout dans le pays. 

Notre mouvement s’étend et se renforce dans la durée avec énergie et volonté.  

L’intersyndicale réclame plus que jamais le retrait du projet de la contre-réforme 

pour ouvrir des négociations constructives afin d’améliorer le régime actuel pour 

tous les secteurs professionnels et toutes les générations.  

Le président de la république avec ses ministres a donné le feu vert du projet de 

loi sur les retraites.  

L’absence de transparence du gouvernement sur les impacts individuels et globaux 

est inadmissible.  

Après un simulacre de dialogues social avec les organisations syndicales le 

gouvernement méprise les salariés, les grévistes, la population et la jeunesse et 

maintenant les prérogatives du parlement.  

Le conseil d’état a rendu son avis, le conseil d’état constate que ce projet de loi 

n’a rien de simple puisqu’il « aura pour conséquence de limiter la visibilité des 

assurés proches de la retraite sur les règles qui leur seront applicables ».  

En constatant que le gouvernement tente de passer en force ce projet bâti à la 

hâte, le conseil d’état appelle l’attention du gouvernement sur la nécessité 

d’assurer le respect des délais d’examen des textes garantissant la qualité de 

l’action normative de l’état ». Et enfin le conseil d’état constate que « les 

projections financières ainsi transmises restent lacunaires ». 

 



La plus sévère critique porte sur un mensonge : la qualification du nouveau système 

de retraite « universel ». En émettant de puissantes réserves sur une application 

des lois avec vingt-neuf ordonnances. Le Conseil d’État confirme en creux la 

stratégie de camouflage des effets négatifs du projet. 

Même le Sénat à majorité de droite a demandé hier, concernant le projet de réforme des 

retraites, la levée de la procédure accélérée, qui prévoit une réduction de la navette 

parlementaire. 

C’est dans ce contexte que les organisations syndicales CGT, FO, FSU, Solidaires, 

FIDL, MNL, UNL et UNEF ont appelé à faire du mercredi 29 janvier, veille de la 

conférence de financement, une journée massive de grève et de manifestations 

interprofessionnelles et intergénérationnelles. Elles appellent à poursuivre le 

renforcement et l’élargissement de la mobilisation.  

Contrairement à ce qu’essaie de faire croire le gouvernement, la mobilisation est 

bel et bien présente. Non, l’histoire des retraites n’est pas terminée.  

Redisons-le cette mobilisation que nous vivons, que nous construisons ici à Arles 

comme dans tout le pays peut être qualifiée « de grand moment » de mobilisation, 

de lutte, de grève, et de manifestations. 

Notre ténacité, à poursuivre, à développer dans la grève, dans les manifestations, 

dans les initiatives originales va se poursuivre. 

Nourrissons-les de nos colères, de nos exigences revendicatives, de notre diversité 

à vouloir inverser les choix ultralibéraux du gouvernement, du Medef et de la 

commission européenne. 

Continuons à rejeter leur contre-réforme, leur loi qui n’a qu’un seul objectif 

« gaver les fonds de pensions » !!!!! 

Oui le mouvement social que nous construisons depuis des mois, comme à d’autres 

moments de l’histoire peut les contraindre au recul ! 

Ensemble salariés, retraités, privés d’emplois, ensemble nous ne lâcherons rien !!! 

  

 

 

 

  


